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PS de La Source.
Ils dénoncent, dans un

communiqué : « Le man-
que d’anticipation, la len-
teur de la réalisation des
travaux, le coût supplé-
mentaire de travaux non
prévus, le manque de lisi-
bilité sur la fin du chan-
tier, les commerces fragili-
sés, et l’exaspération des
habitants. »
En réponse à ces criti-

ques, la présidente de la
Semdo, Béatrice Barruel,
tient d’abord à rappeler :
« Le bâtiment n’était plus
aux normes. Or, la volonté

de la municipalité était de
garder des commerces de
proximité à La Source. Le
choix a donc été fait de
restructurer le bâtiment. »
L’élue reconnaît volon-

tiers : « Depuis le début,
c’est compliqué. On doit
fa i re face à un cer ta in
nombre de problèmes sur
ce chantier. »
D’ailleurs, le maire Serge

Grouard, déjà alerté sur ce
sujet en fin d’année der-
nière, s’était rendu sur pla-
ce ; « Il a demandé à ce
que les travaux accélèrent,
la Semdo a accé léré » ,

la source n Évaluer le manque à gagner lié à l’illettrisme

CRIA 45 interpelle les entreprises
À cause des situations d’il-
lettrisme, les entreprises
perdent de l’argent. Les sa-
lariés ont mis en place des
stratégies pour compenser
l’absence de maîtrise des
savoirs de base.
Mathieu Juchet, le direc-

teur du CRIA 45, situé à
l’espace Olympe de Gou-
ges, est un peu déçu car
les employeurs n’ont pas
fait appel à sa proposition
de diagnostic. « Face aux
dysfonctionnements liés
aux situations de manque
de maîtrise des savoirs de
base ou d’illettrisme, l’ob-
jectif est d’identifier les
coûts cachés liés à l’illet-

trisme avec ses incidences
qualitatives, quantitative
et financière », explique-t-
il.

Une expérimentation a

été effectuée avec Pascal
Moulette, maître de confé-
rences en sciences de ges-
tion à l’université Lumière
Lyon 2 pour mobiliser les
chefs d’entreprise et les
co l l e c t i v i t é s l o ca l e s :
« D’abord, nous rencon-
trons les dirigeants pour
leur exposer les techni-
ques de diagnostic. Ensui-
te, nous échangeons avec
les salariés sur leur poste
de travail. À aucun mo-
ment, nous parlons d’illet-
trisme, mais nous notons
les anomalies », explique
le directeur du Cria 45. Il
réfute l’idée d’une quel-
conque dénonciat ion :

« d’autant que nous fai-
sons une restitution com-
mune, ou individuel le,
sans mettre ces personnes
en difficulté ».
En France, 51 % des pu-

blics en situation d’illet-
trisme, soit deux millions
de personnes, sont en en-
treprise : « de ce fait, nous
proposons aussi l’évalua-
tion financière de ses dé-
perditions, en estimant le
retour sur investissement
de formation des salariés
en difficulté comptant les
compétences de base, et
ainsi faciliter la montée en
compétences profession-
nelles » affirme Mathieu
Juchet. n

aPPel. Mathieu Juche.
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L’avenir des Ombrages
inquiète les riverains
Les riverains de l’Ehpad
« les Ombrages » sont in-
quiets car ils ne connaissent
pas l’avenir de cet immeu-
ble. Pour l’instant, les élues
de La Source restent très
discrètes...
L’Ehpad « les Ombrages »

a déménagé en janvier
2018 à La Chapelle-Saint-
Mesmin et le bâtiment, si-
tué rue Winston-Churchill,
a été racheté par le pro-
moteur Jean-Marie Cou-
tant SARL, qui envisage
l’aménagement et l’agran-
dissement de cet immeu-
ble « pour en faire une ré-
sidence étudiante ».

« Par ailleurs, nous pro-
posons de construire une
dizaine de maisons sur
l’espace vert contigu. Nous
avons déposé une deman-
de de permis de construire
auprès de la mairie d’Or-
léans », précise le promo-
teur.

Mutisme des
élues dans
l’attente du
permis de
construire

Les trois élues locales ne
souhaitent pas parler de ce
projet « tant que le permis
de construire n’a pas été
délivré », insiste Anne Fré-
déric Amoa, adjointe du
maire pour le quartier.

Ce silence inquiète les ri-
verains, qui ont vu un géo-
mètre prendre des mesu-
r e s s a n s p ou r a u t a n t
donner d’explications : « il
nous avait été promis, lors
du dernier mandat muni-
cipal, qu’il n’y aurait pas
de maisons dans cet espa-
ce vert. Et une fois de plus
l ’engagement n’est pas
tenu » vitupère l’une des
habitantes du secteur.

Un autre r iverain est

plutôt exaspéré. Et l’expri-
me sans détours : « Pour-
quoi nous cache-t-on ce
pro je t e t pourquo i le s
élues ne nous informent-
elles pas davantage. Les
administrés sont en droit
de savoir ! ».

l’espoir d’une réunion
publique...
De même, Christiane Du-

mas, présidente de l’asso-
ciation des Habitants de La
Source et domiciliée dans
ce secteur, demande une
réunion publique avant la
signature du permis de
construire : « Nous approu-
vons l’agrandissement de
l’immeuble pour une rési-
dence étudiante, et éven-
tuellement la construction
de quelques maisons, mais
il ne faut pas abattre les ar-
bres. Il faut penser à l’avenir
et au réchauffement clima-
tique ».

Pour Michel Languerre,
président de l’association
Qualité de Vie à La Source,
cette démarche de la part
des élues est surprenante :
« quand j’étais moi-même
adjoint, j’exigeais la mise
en place d’une réunion
publique avec les riverains
et la possibilité d’un per-
mis de construire rectifica-
tif ». n

rÉsideNce. Quel avenir
pour l’immeuble ?

la source n Elle a obtenu le feu vert pour intégrer son local rénové, hier

La boulangerie peut rouvrir

blandine lamorisse

P as de pain à Pâques.
De quoi contrarier les
fidèles clients (dont

fait partie la femme du sé-
nateur Jean-Pierre Sueur,
glisse-t-on du côté de la
section PS de La Source)
de la boulangerie du cen-
tre commercial de la Bo-
lière. Et le commerce, pro-
visoirement implanté dans
l’ancienne boucherie le
temps des travaux du site,
était encore fermé hier.

« Mauvaise gestion »
du chantier
La raison ? Des problè-

mes d’infiltrations d’eau
dans le sous-so l où se
trouve le laboratoire de la
boulangerie. Une preuve
de plus de la « mauvaise
gestion » du chantier par
la Semdo (Société d’éco-
nomie mixte pour le déve-
loppement orléanais), se-
lon Ghislaine Kounowski,
consei l lère municipale
d’opposition, et la section

souligne Béatrice Barruel.
Sauf que se sont ajoutés,

depuis, les problèmes du
sous-sol : « Il n’était pas
prévu d’y intervenir au dé-
part. Nous avons conscien-
ce des soucis occasion-
nés. »

avis favorable
Si ces infiltrations, qui

concernent les par t ies
communes au sous-sol (le
fournil n’est pas directe-
ment touché) , sont en
train d’être réglées, une
solution a déjà été trouvée
pour que le local rénové
ouvre plus tôt que prévu.
« La commission de sé-

curité est passée avant la
date programmée. Je re-
mercie les élus qui sont
intervenus. Nous avons
obtenu un avis favorable
ce mardi. Reste un problè-
me technique lié à l’ascen-
seur (qui permet de re-
joindre le fournil) à régler
et nous pourrons ouvrir,
normalement d’ici la fin
de semaine », explique le
responsable du commerce,
Abdallah Derkaoui. Les
clients et le commerçant
ont donc, a priori, fini de
manger leur pain noir. n

Au centre commercial de la
Bolière en chantier, le bou-
langer avait dû baisser
brusquement le rideau, le
week-end de Pâques.

halles bolière. Le responsable de la boulangerie compte
ouvrir son local rénové d’ici la fin de la semaine.


